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* 

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT 

Nous HENRI, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Sur le rapport de Notre Premier Ministre, Ministre d’Etat et apres deliberation du Gouvernement en 
Conseil; 


Arretons : 

Article unique - Notre Premier Ministre, Ministre d’Etat est autorise a deposer en Notre nom a la 
Chambre des Deputes le projet de loi portant organisation du Service de Renseignement de I’Etat. 

Palais de Luxembourg, le 15 mai 2003 


* 


Le Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, 

J -Cl. JUNCKER 


HENRI 
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RESUME 

1. L’avant-projet de loi jette les bases d’une reorganisation en profondeur de l’actuel Service de 
Renseignement de l’Etat. S’il maintient les deux pivots autour desquels sont organisees a l’heure 
actuelle les missions de ce service - la recherche du renseignement et la protection des informations 
sensibles le texte precede cependant a la necessaire adaptation des missions du Service de Renseigne- 
ment cree par la loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la protection de la securite exterieure de 
l'Etat a 1’evolution du contexte geopolitique dans lequel il fonctionne. La diversite des menaces et des 
risques, T instability et la complexity caracterisent ce nouveau contexte ou la relative stability qui etait la 
marque de l’affrontement entre deux superpuissances et deux blocs militaires a cede le pas a une impre- 
visibilite accrue des actions et des activites qui pourraient mettre en danger la securite du pays. Les 
nouvelles menaces qui ont emerge dans ce contexte et qui touchent au champ d’ activites du nouveau 
Service de Renseignement sont notamment constitutes par le terrorisme international, la proliferation 
d’armes de destruction massive et par le crime organise, dans la mesure ou ce dernier est lie aux deux 
premiers phenomenes. Le nouveau Service de Renseignement sera charge de rechercher, d' analyser et 
de traiter, dans une perspective de prevention, les renseignements relatifs a toute activite qui menace la 
securite du Grand-Duche de Luxembourg et des Etats auxquels il est lie par un accord en vue d’une 
defense commune ou encore son potentiel scientifique ou economique, et qui emprunte les voies 
- espionnage, ingerence d’une puissance etrangere dans les affaires de l’Etat luxembourgeois, terro- 
risme, proliferation de systemes d’armement non conventionnels ou crime organise - et poursuit les 
objectifs - mise en cause de T integrity du territoire national, de la souverainete et de l’independance de 
l’Etat, de la securite des institutions, du fonctionnement regulier de l’Etat de droit ou de la securite de la 
population - repris dans la definition des missions du Service de Renseignement. Il effectuera ensuite 
les enquetes de securite qui sont le prealable a la delivrance d’habilitations de securite aux personnes qui 
ont acces a des pieces classifies. Il contribuera par ailleurs a assurer la securite de ces pieces. 

2. Le nouveau texte permettra encore d’ assurer une meilleure coordination entre le Service de 
Renseignement et les autres services de l’Etat, et notamment les services de police, par un echange regu- 
lier d’informations. Un comite compose du Premier Ministre et des Ministres des Affaires etrangeres, 
de la Justice et de T Interim assurera la coordination generale des activites du Service de Renseigne- 
ment et des services de police. 

3. L’avant-projet de loi a ensuite pour objectif de faire correspondre les moyens du Service au 
nouveau contexte, et ce notamment au niveau des ressources humaines. Le cadre du personnel est ainsi 
restructure. Les fonctions dirigeantes sont revalorisees. L’effectif sera revu a la hausse. Il comportera a 
terme 60 unites ce qui permettra au Service de Renseignement d’assumer l’ensemble de ses missions 
sans devoir recourir de fa£on ponctuelle aux personnels d’ autres services. 

Certains modes operatoires du Service seront desormais directement regies dans la loi. Tel sera le cas 
de 1’ acces aux informations ou encore des enquetes de securite dont le deroulement sera reglemente en 
detail dans un texte que le Gouvernement presente a la Chambre des Deputes parallelement au projet de 
reorganisation de l’actuel Service de Renseignement de l’Etat. 

4. Enfin le nouveau texte introduit un controle parlementaire sur les activites du Service de Renseigne- 
ment. La Commission de Controle parlementaire qui sera composee des presidents des groupes politiques 
representes a la Chambre des Deputes, pourra controler tant 1’ activite generale du Service de Renseigne- 
ment que des dossiers specifiques. Elle pourra se faire assister par des experts dans son travail. A Tissue de 
chaque controle, la Commission dressera un rapport final. Elle soumettra chaque annee un rapport 
d’ activites a la Chambre des Deputes. Elle sera par ailleurs informee sur le detail des moyens budgetaires 
mis a la disposition du Service. Deux fois par an, elle sera mise au courant des mesures de surveillance des 
telecommunications et de la correspondance auxquelles le Service de Renseignement aura precede. 

5. L’avant-projet de loi constitue en definitive une reponse equilibree aux questions que pose le fonc- 
tionnement des services charges de la collecte et de T analyse du renseignement. Il permet au nouveau 
Service de Renseignement d’etre mieux arme pour affronter les nouvelles menaces qui peuvent peser 
sur la securite du pays, tout en garantissant un fonctionnement de ce meme Service respectueux des 
libertes individuelles et des principes de l’Etat de droit. 

* 


4 


EXPOSE DES MOTIFS 

Le projet de loi que le Gouvernement soumet a la Chambre des Deputes vise a remplacer la loi 
modifiee du 30 juillet 1960 concemant la protection de la securite exterieure de l’Etat, qui a l’heure 
actuelle constitue la base du fonctionnement du Service de Renseignement de l’Etat, par un nouveau 
texte qui reorganise de maniere profonde le service en question et redefinit les concepts et les principes 
en matiere de securite du pays qui fondent son action. 

Le Gouvernement issu des elections de 1999 avait deja reconnu la necessite d’une action determinee 
dans ce domaine en retenant dans son programme que „les nouveaux defis apparus avec la globalisation, 
que le Luxembourg doit affronter dans le contexte de sa securite exterieure, exigent une adaptation des 
modes de fonctionnement du Service de Renseignement de l’Etat. Dans un souci de transparence et de 
respect des institutions democratiques, F association de la Chambre des Deputes et un controle parle- 
mentaire des activites du Service seront assures. Les missions du Service seront clairement determinees 
et delimitees". Suite aux attentats du 11 septembre 2001 perpetres a New York et a Washington, le 
Gouvernement a cependant decide de prendre le recul necessaire et d’attendre que les enseignements 
soient tires de ces evenements tragiques avant de finaliser la presente reforme. 

De ce qui precede, se degagent les trois raisons qui sont a Forigine du projet et qui s’articulent 
comme suit: 

1. L’ evolution du contexte geopolitique dans lequel le Service de Renseignements assume ses missions. 

2. La necessite qui decoule de cette evolution et qui est d’ adapter les missions, le mode de fonctionne- 
ment et les moyens du service au nouveau contexte. 

3. La volonte du Gouvernement d’accompagner en contrepartie ces changements par une transparence 
accrue au niveau des activites du service. 

A noter, que le projet de loi doit encore etre lu a la lumiere de deux autres textes que le Gouvernement 
presente parallelement a la Chambre des Deputes, a savoir le projet de loi relative a la classification des 
pieces et aux habilitations de securite ainsi que le projet de loi portant approbation de FAccord sur la 
Securite des Informations entre les Parties au Traite de FAtlantique Nord avec ses annexes 1, 2 et 3 
signe par le Luxembourg le 14 juillet 1998. II s’agit de deux textes qui sont d’une importance capitale 
pour la securite du pays en ce qu’ils traitent des secrets lies a cette meme securite, qu’ils soient generes a 
l’interieur du pays ou lors d'echanges avec d’autres pays et organisations auxquels le Luxembourg est 
lie par des accords, et de la maniere de les proteger par: 

• la classification des pieces relatives a ces secrets; 

• les enquetes de securite concernant les personnes qui seront habilitees a avoir acces a ces secrets. 
Les instruments internationaux que le Luxembourg se doit d'appliquer dans ce domaine prevoient 

Finstauration d’une Autorite nationale de Securite chargee notamment d’effectuer les enquetes qui 
aboutissent aux habilitations de securite. Au Luxembourg, cette mission est confiee au Service de 
Renseignement. Le role d’Autorite nationale de Securite assume par le service charge de la collecte du 
renseignement sera desormais inscrit directement dans la loi qui definit ses missions, son mode de fonc- 
tionnement et son cadre du personnel. 


* 

I. UN CONTEXTE GEOPOLITIQUE MONDIAL EN MUTATION RAPIDE 
ET SOURCE DE NOUVELLES MENACES 

Depuis 1989, le monde assiste a des bouleversements qui ont fondamentalement change notre 
maniere de percevoir la securite, ainsi que notre fa£on de la preserver. La desintegration de l’Union 
sovietique, la disparition des regimes totalitaires en Europe centrale et en Europe de l’Est, l’unification 
de F Allemagne, les guerres du Golfe et les changements politiques survenus au Moyen-Orient ont cree 
un nouveau contexte geopolitique. Si certains de ces changements ont pu eveiller des espoirs d’un 
monde plus sur, il a cependant rapidement fallu se rendre a F evidence que notre securite reste exposee a 
des risques militaires et non militaires de plus en plus diversifies. Les attentats du 11 septembre 2001, 
tout en ajoutant une nouvelle dimension aux menaces qui pesent sur notre securite, sont la pour nous le 
rappeler. La diversite des menaces et des risques, l’instabilite et la complexity caracterisent ce nouveau 
contexte ou la relative stabilite qui etait la marque de l’affrontement entre deux superpuissances et deux 
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blocs militaires a cede le pas a une imprevisibilite accrue des actions et des activites qui pourraient 
mettre en danger notre securite. 

Les nouvelles menaces qui se sont concretisees dans le sillage des importantes transformations 
geopolitiques dont il a ete question ci-dessus sont notamment constitutes par le terrorisme international, 
mais egalement par le crime organise et la proliferation d’armes de destruction massive. Ces facteurs 
sont par ailleurs souvent lies entre eux, ce qui ajoute encore a leur complexity intrinseque et a celle des 
politiques et des strategies qu’il convient de mettre en place pour les combattre. 

Ainsi, la fin du monde bipolaire n’a pas mis un terme a la proliferation des armements. Au contraire, 
les risques decoulant de la dissemination d’armes de destruction massive - nucleaires, biologiques, 
chimiques et balistiques - ont considerablement augmente. L’ evaluation des risques lies aux prolifera- 
tions d’ordre nucleaire, biologique et chimique et la nature des reponses qu’il convient de leur opposer, 
font l’objet de divergences au sein de la communaute internationale. Le passe tres recent en fournit des 
exemples eloquents. Si des garde-fous ont ete mis en place a travers notamment des conventions inter- 
nationales, il reste que l’approche la plus efficace reside dans la prevention et precisement la collecte et 
l'analyse du renseignement concernant le phenomene. 

Dans ce contexte, les menaces les plus credibles a l’heure actuelle sont a rechercher du cote des 
groupes terroristes, et notamment des groupes non traditionnels. Le terrorisme, pris ici dans une concep- 
tion extensive, et qui va de l’assassinat individuel a la terreur collective, de l’acte d’un criminel isole a 
celui d’une organisation structuree, se trouve en definitive au coeur des nouvelles menaces. Qu’il 
s’agisse de terrorisme fondamentaliste, de contestation radicale du systeme socio-economique et de 
l'ordre etabli, de terrorisme d’ inspiration ethnique et separatiste, ou simplement de terrorisme lie au 
crime organise, les Etats democratiques se voient confrontes a des menaces qui sont fortement evolu- 
tives et qui se sont rapidement etendues ces dernieres annees. La liberte de mouvement et d’ action poli- 
tique qui caracterisent les democraties occidentales, le developpement moderne des communications, 
ainsi que l’effet multiplicateur des medias constituent autant de facteurs qui ont accompagne cette 
evolution. Des raisons geographiques, historiques, economiques et politiques font en tout cas que 
l'Europe est devenue plus que jamais une cible du terrorisme international. Ici encore, l’approche 
preventive a travers la collecte, l’analyse et l’exploitation du renseignement concernant ceux qui pour- 
suivent des visees terroristes doit constituer une voie privilegiee pour contrecarrer ces menaces. 

La fin de l’affrontement „Est-Ouest“ a ensuite durablement modifie la carte mondiale du crime orga- 
nise. A l’instar des acteurs economiques, le crime organise a, au cours des annees quatre-vingt-dix, 
diversifie ses activites et ses structures. Il s’est ainsi adapte aux exigences d’une economie mondialisee 
au sein de laquelle il a pris une place de plus en plus importante. Ses activites sont par ailleurs liees dans 
bon nombre de cas aux menaces dont il vient d’etre question. 

Ce developpement a ete favorise entre autres par la globalisation des marches financiers qui sont 
devenus des vecteurs souvent utilises d’un systeme qui efface parfois les limites entre une economie 
criminalisee et l’economie legale qu’elle infiltre. Dans ce contexte, il convient de ne pas oublier que le 
Grand-Duche de Luxembourg constitue une des premieres places financieres mondiales. Parallelement 
a F internationalisation croissante de la place financiere, les autorites luxembourgeoises ont cherche a 
empecher que les circuits financiers legitimes soient utilises abusivement pour des activites criminelles. 
Les mesures adoptees permettent ainsi de fermer Faeces du secteur financier aux auteurs d' activites ille- 
gales, de bloquer leurs operations et de geler leurs avoirs. 

Le Luxembourg dispose d’ores et deja d’un dispositif legislatif etoffe pour lutter contre le blanchi- 
ment et la criminalite financiere. Le Grand-Duche de Luxembourg a ainsi ete Fun des premiers Etats a 
incriminer le blanchiment d’ argent. L’ article 506-1 du Code penal couvre notamment le blanchiment de 
capitaux tires des crimes ou delits commis dans le cadre ou en relation avec une association de malfai- 
teurs ou une organisation criminelle ainsi que le blanchiment de capitaux tires d’ infractions a la legisla- 
tion sur les armes et munitions. Les professionnels du secteur financier sont egalement obliges de 
denoncer aux autorites judiciaires toute transaction qui pourrait etre l’indice d’un blanchiment. C’est 
egalement dans cet ordre d’idees que le legislateur a adopte recemment une loi sur l’entraide judiciaire 
internationale en matiere penale. Les auteurs et complices d’actes terroristes ou d’ autres actes criminels 
ne sauraient en aucune fa£on etre proteges par le systeme judiciaire et le secret bancaire luxembour- 
geois. L’ensemble de ces dispositifs constitue assurement un outil important lorsqu’il s’agit de remonter 
aux sources de financement de certaines activites criminelles, et notamment du terrorisme, et de deman- 
teler les circuits financiers qui les sous-tendent. 
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Meme si dans ce contexte les acteurs de la place financiere, soutenus en cela par les autorites pu- 
bliques, oeuvrent des lors en permanence en faveur du fonctionnement professionnel, efficace et trans- 
parent et de l’image de marque d’un secteur essentiel pour la prosperity du pays et dont le 
developpement repose sur son savoir-faire, il reste que le statut de grande place financiere expose le 
Luxembourg, comme toutes les autres grandes places financieres, a des risques particuliers dont la reali- 
sation menace de toucher a la substance economique du pays et qui necessitent des reponses comple- 
mentaires a celles qui viennent d’etre exposees. Le renseignement constitue une de ses reponses. Dans 
ce meme registre des menaces qui pesent sur le patrimoine economique et financier du pays, il convient 
encore de mentionner l’espionnage industriel et technologique, notamment dans le domaine de 
l’informatique, qui depuis la fin de la guerre froide a pris une importance croissante. Aujourd’hui, la 
securite de tout pays est plus que jamais etroitement liee a la protection de son patrimoine economique, 
industriel, scientifique et financier et il n’y a pas de services secrets absents de ce domaine. 

Par-dessus les reponses politiques et juridiques qu’on peut apporter a l’ensemble des menaces qui 
viennent d’ etre enumerees - on peut penser plus particulierement aux instruments juridiques internationaux 
-, il devient ainsi evident que F information et le renseignement concernant ces menaces constituent des 
enjeux cruciaux. D’oii la necessite de mettre en place des organismes efficaces s’occupant de la collecte et 
de Fanalyse du renseignement de securite et de sa mise a disposition des instances qui sont chargees de 
definir les politiques destinees a contrer des phenomenes qui, a terme, menacent dans leur substance les 
systemes politiques, economiques et financiers qui foment une partie du soubassement de notre societe. 

* 

H. QUELLES MISSIONS ET QUELS MOYENS 
POUR LA FUTURE INSTANCE CHARGEE DE LA COLLECTE 
ET DE L’ANALYSE DU RENSEIGNEMENT? 

La juxtaposition de la description des nouvelles menaces qui se dessinent dans le sillon des profondes 
mutations geopolitiques auxquelles on assiste de par le monde et de la definition des missions du 
Service de Renseignement telles qu’elles sont inscrites dans la loi modifiee du 30 juillet 1960 concer- 
nant la protection des secrets interessant la securite exterieure de l’Etat fait apparaitre F inadequation, ou 
du moins le caractere incomplet, de cette definition par rapport au contexte dans lequel evolue actuelle- 
ment le Service de Renseignement. C’est pourquoi, le Gouvernement propose en tout premier lieu 
d’ajuster la definition des missions du nouveau Service de Renseignement a la nouvelle donne geopoli- 
tique. 11 estime ensuite que les moyens qui seront mis a la disposition du Service devront etre adaptes de 
fa£on a lui permettre d’ affronter les nouveaux defis et d’assumer ses responsabilites dans le reseau des 
services secrets avec lesquels il entretient des relations regulieres. 

1. Les missions du Service de Renseignement 

En ce qui concerne les missions actuelles du Service de Renseignement, F article 2 de la loi du 
30 juillet 1960 precise qu’elles consistent a assurer la protection des secrets vises a certains des articles 
du Code penal qui traitent des crimes et des delits contre la surete exterieure de l’Etat et a rechercher les 
informations que requiert la sauvegarde de la securite exterieure du Grand-Duche de Luxembourg et des 
Etats avec lesquels il est uni par un accord regional en vue d’une defense commune. Les articles du 
Code penal auxquels la loi de 1960 fait reference visent essentiellement a reprimer la fourniture a une 
puissance etrangere d’ informations sensibles interessant la defense du territoire ou en general la securite 
exterieure du pays. En ce qui concerne ensuite la recherche des informations que requiert la sauvegarde 
de la securite exterieure du Luxembourg et des pays allies, la lecture de cette disposition sur fond du 
chapitre II du Code penal relatif aux crimes et delits contre la securite exterieure de l’Etat fait clairement 
apparaitre le decalage qui s’est opere entre d'une part la philosophic qui etait a la base de la demarche 
des auteurs des textes afferents du Code penal qui ont ete ecrits a la sortie de la deuxieme guerre 
mondiale et du legislateur en 1960 lors de la mise en place du Service de Renseignement et d’ autre part 
le contexte dans lequel se meut aujourd’hui le service en question. Ainsi, il s’avere que les infractions 
introduces a l’epoque de la deuxieme guerre mondiale et qui ont trait aux atteintes portees a la defense 
nationale par le biais de faits punissables tels que l’espionnage, la collusion avec une puissance etran- 
gere, la subversion ou encore le sabotage ne couvrent plus l’ensemble de la panoplie des menaces qui 
pesent sur la securite du pays. 
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Face a un adversaire exterieur aux contours bien precis, la sauvegarde de l'integrite du territoire 
national, de la souverainete et de l’independance de l’Etat, etait par la force des choses au coeur des acti- 
vities du renseignement. Meme si l’approche traditionnelle des services charges de la collecte du rensei- 
gnement n’a pas totalement perdu sa raison d’etre, Involution en parallele des menaces auxquelles le 
pays est expose et du concept de securite, la permeabilite accrue des limites entre securite exterieure au 
sens strict et securite interieure, amenent le Gouvernement a proposer a la Chambre des Deputes 
d’adapter le champ des missions du nouveau Service de Renseignement en l’etendant a la recherche, 
F analyse et le traitement des renseignements concernant les activites qui menacent ou peuvent menacer 
la securite tout court du Grand-Duche de Luxembourg et des Etats auxquels le Luxembourg est lie par 
un accord en vue d’une defense commune, et en y englobant la protection des relations internationales 
du pays et celle de son potentiel scientifique et economique. Afin d’eviter tout abus, le content! des 
notions cle utilisees est desormais precise dans la loi. Ainsi, les activites qui pourraient constituer une 
menace pour la securite du pays y sont definies: 

- tout d’abord a travers les voies que ces activites peuvent utiliser, comme toute activite, individuelle 
ou collective, qui peut avoir un rapport avec l’espionnage, l’ingerence d'une puissance etrangere 
dans les affaires de l’Etat luxembourgeois, le terrorisme, la proliferation de systemes d’armement 
non conventionnels et des technologies y afferentes ou le crime organise, dans la mesure ou ce 
dernier est lie aux faits precites, 

- et ensuite par rapport aux objectifs qu’elles peuvent poursuivre, comme activites pouvant mettre en 
cause l’integrite du territoire national, la souverainete et l'independance de l'Etat, la securite des 
institutions, le fonctionnement regulier de l’Etat de droit ou la securite de la population. 

Le lien est ainsi effectue, a travers la notion de securite, entre le champ d’ activite classique et les 
nouveaux domaines d' intervention du Service de Renseignement. 11 y est en outre precise que la menace 
qui porte atteinte a la securite de l’Etat peut etre deployee a partir de l’etranger, mais qu’elle peut egale- 
ment avoir son origine a l’interieur du pays, etant entendu qu’elle doit concenter les activites du Service 
telles que decrites ci-dessus. A noter qu’il s’agit en Foccurrence d’un ensemble de missions qui, a 
l’etranger, rentrent egalement dans le champ des attributions des services secrets, mais sont parfois 
reparties sur plusieurs branches de ces services. Afin de garantir la lisibilite des structures qu’il entend 
mettre en place, le Gouvernement a prefere s’en tenir a la creation d’un seul et unique service dans ce 
domaine. 

II est par ailleurs evident que F activite du service se developpera exclusivement sur le plan de 
Faction preventive et protectrice et qu’elle n’interferera pas avec les activites de la police et des 
pouvoirs judiciaires. La definition des missions du Service est particulierement claire sur ce point. II est 
cependant tout aussi evident, et le texte propose en tient compte, qu’il faudra veiller a une collaboration 
optimale entre le nouveau Service de Renseignement et les autorites policieres, judiciaires et adminis- 
tratives, et notamment a une transmission rapide des renseignements recherches, analyses et traites par 
les services secrets qui pourraient interesser les autres services. Cette collaboration au niveau de 
l’echange d’ informations devra evidemment fonctionner dans les deux sens. Elle devrait encore etre 
amelioree par la creation d’un comite compose du Premier Ministre, du Ministre des Affaires etran- 
geres, du Ministre de la Justice et du Ministre de l’lnterieur qui sera charge de coordonner les activites 
du Service de Renseignement et des services de police. De meme, il sera veille a ce que le Service de 
Renseignement constitue un partenaire fiable des services etrangers actifs dans ce domaine. 

Pour completer la description des missions du Service de Renseignement, le texte mentionne enfin 
differentes attributions liees a la protection des informations sensibles et notamment les enquetes de 
securite auxquelles il est appele a proceder en tant qu’ Autorite nationale de Securite en application de 
differents instruments juridiques internationaux qui lient le Grand-Duche de Luxembourg. Il est 
renvoye a ce sujet au projet de loi relative a la classification de pieces et aux habilitations de securite que 
le Gouvernement soumet a la Chambre des Deputes parallelement au present projet. 

2. Les moyens du Service de Renseignement 

Les moyens du Service de Renseignement devront ensuite etre a la hauteur des defis qu’il est appele a 
relever. Ils seront alloues au Service dans le respect du droit commun applicable aux autres administra- 
tions et services de l’Etat tout en preservant, dans la mesure de ce qui est necessaire, le caractere par 
nature secret des activites du Service de Renseignement. 


a) Le renseignement 


La matiere premiere sur laquelle travaille le Service de Renseignement est constitute par le rensei- 
gnement. II est des lors primordial que le Service dispose d’un acces aux informations dont il a besoin 
pour assumer ses missions et qu’il soit habilite a les conserver et a les traiter dans ses propres banques de 
donnees. Ses sources d’ informations beneficieront par ailleurs d’un regime de protection. Absolue pour 
les renseignements livres par les services de renseignement etrangers, cette protection pourra cependant 
etre levee, dans les autres cas et sous certaines conditions, a l’egard des autorites judiciaires. Pour 
donner une vue d’ensemble aussi complete que possible de la fa 9 on dont travaille le Service de Rensei- 
gnement, le Gouvemement propose a la Chambre des Deputes d' autoriser directement dans la loi le 
Service de Renseignement a acceder a diverses banques de donnees qui existent dans differentes admi- 
nistrations de l’Etat et a mettre en place des bases de donnees destinees a conserver les informations 
collectees dans le cadre de l’exercice de ses missions. Le Service de Renseignement devra par ailleurs 
developper ses activites dans ce domaine dans le respect des dispositions de la loi du 2 aout 2002 rela- 
tive a la protection des personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel. D’ autres 
modes operatoires du Service de Renseignement ayant trait a son acces a certaines informations sont 
d’ores et deja decrits de fagon detaillee dans la legislation existante ou seront explicites dans des textes 
que le Gouvemement soumet a la Chambre des Deputes parallelement au present projet de loi. Tel est le 
cas de la surveillance, sous des conditions strictement definies, des telecommunications et de la corres- 
pondance qui est reglementee par le Code d 'Instruction criminelle. Ensuite, Faeces du Service de 
Renseignement aux informations dont il a besoin pour conduire ses enquetes de securite est detaille 
dans le projet de loi relative a la classification des pieces et aux habilitations de securite dont la Chambre 
des Deputes se trouve saisie dans le contexte de la reorganisation du service charge de la collecte et de 
F analyse du renseignement. 


b) Les moyens budgetaires 

Les moyens budgetaires necessaires au fonctionnement du Service de Renseignement seront prele- 
ves sur le budget de l’Etat et geres par le Service qui aura recours pour cela a la technique du comptable 
extraordinaire prevue par la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorerie de 
l’Etat. A noter que la Commission de Controle parlementaire dont il sera question ci-apres sera 
informee par le Premier Ministre sur le detail des credits budgetaires qui seront mis a la disposition du 
Service de Renseignement. Pour ce pan de son fonctionnement, le Service de Renseignement sera 
encore place sous le controle etroit du Ministre du Budget et de la Cour des Comptes. En vue de la 
preservation du caractere secret de ses activites, le Service de Renseignement pourra par ailleurs utiliser 
le systeme du marche de gre a gre pour la passation de ses marches pour biens et services. 

c) Les ressources hu inclines 

En ce qui concerne les moyens en personnel du Service de Renseignement, le projet de loi rompt 
avec Fapproche qui etait celle du legislateur en 1960. 

A l'heure actuelle, le cadre du personnel du Service se reduit en effet a la personne du Directeur. Ce 
cadre est ensuite complete par du personnel detache a partir d’ autres administrations, preleve notam- 
ment sur les cadres de la Police grand-ducale. Si le Gouvemement n’entend pas abandonner cette voie 
- les cadres du personnel de la Police grand-ducale, ou encore de l’Armee, fournissent en effet un 
personnel particulierement bien forme et bien prepare aux missions assumees par le Service de Rensei- 
gnement -, il propose cependant de doter en outre le Service d’un cadre du personnel qui lui sera propre. 
Au sein de ce cadre seront representees les principales carrieres administratives et techniques qui 
existent dans les autres administrations et services d’Etat. A la tete du Service de Renseignement on 
trouvera desormais le Directeur, dont la fonction est reclassee du grade 16 au grade 17 du bareme des 
traitements, assiste d’un Directeur adjoint. Ces mesures se justifient par les responsabilites accrues assu- 
mees par les cadres dirigeants du nouveau Service. 

Autre innovation, le Service de Renseignement recrutera desormais de fagon plus prononcee par la 
voie de l’examen-concours ce qui lui permettra de completer son cadre, constitue essentiellement 
d’agents beneficiant d’une certaine experience, par des elements plus jeunes. Un reglement grand-ducal 
precisera les conditions particulieres que les postulants aux emplois publies par le Service de Rensei- 
gnement devront remplir. 
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Contrairement a ce qui est le cas aujourd’hui, l’effectif du Service de Renseignement est desormais 
fixe dans la loi. Les postes budgetaires necessaires pour atteindre le plafond limite de soixante unites 
sont crees directement par la nouvelle loi. II appartiendra au Premier Ministre de fixer annuellement, sur 
proposition du Directeur, le niveau des ressources humaines qui seront mises a la disposition du Service 
de Renseignement. Ici encore, la Chambre des Deputes aura, a travers la nouvelle Commission de 
Controle parlementaire, un droit de regard. L’effectif ainsi constitue permettra au Service de remplir 
l’ensemble des missions qui lui sont assignees par la loi sans dependre du recours ponctuel aux person- 
nels d’autres administrations et services. La creation hors numerus clausus des postes necessaires au 
bon fonctionnement du Service de Renseignement ne constitue pas une innovation en elle-meme. En 
effet, les personnels detaches au Service de Renseignement cree par la loi du 30 juillet 1960 a partir 
d’autres administrations et services de l’Etat peuvent, au moment oil le detachement est effectue, etre 
remplaces dans leur cadre d’origine par depassement des effectifs. 

* 

III. POUR UN MEILLEUR CONTROLE DES ACTIVITES 
DU NOUVEAU SERVICE DE RENSEIGNEMENT 

1. Les controles actuellement en place 

Deja a l’heure actuelle, le service charge de la collecte du renseignement est controle a differents 
niveaux. 

II Test tout d’abord au niveau institutionnel, comme toute autre administration a travers les moyens 
de controle et de surveillance dont dispose la Chambre des Deputes en matiere politique et administra- 
tive a l’endroit des affaires gouvernementales. Son fonctionnement peut donner lieu a une question 
parlementaire ou meme a une enquete. 

Au niveau de la hierarchie, le Service est controle au meme titre que tout autre service public. Place 
aux termes de la loi du 30 juillet 1960 „sous l’autorite du Ministre d’Etat, President du Gouvernement“, 
il rend regulierement compte de ses activites au Premier Ministre. 

Le controle des finances du Service est opere de fagon interne a P administration et de facon externe 
par la Cour des Comptes. 

Enfin, au niveau de certaines de ses interventions qui peuvent s’averer plus sensibles - il s’agit 
en l’occurrence de la mise en oeuvre de certains moyens techniques pour l’interception de communica- 
tions -, le Service se trouve soumis a des controles specifiques de la part du President du Gouvernement 
et d’une commission composee du President de la Cour superieure de Justice, du President de la Cour 
administrative et du President de la Cour des Comptes. Ce n’est en effet que le President du Gouverne- 
ment qui pourra, de l’assentiment de la commission precitee ordonner la surveillance et le controle, a 
l’aide de moyens techniques appropries, de toutes les formes de communications aux fins de rechercher 
des infractions contre la surete exterieure de l’Etat qu’un ou plusieurs auteurs tentent de commettre si 
les moyens ordinaires d’investigation s’averent inoperants en raison de la nature des faits et des circons- 
tances speciales de l’espece. A noter que, hormis une legere adaptation au niveau de la composition de 
la commission, le Gouvernement compte maintenir ce controle tel qu’il existe a l’heure actuelle, alors 
qu’il offre toutes les garanties d’independance de ceux qui y precedent par rapport a l’instance politique 
qui prend la decision. 


2. Le nouveau controle parlementaire 

Le Gouvernement compte maintenant franchir un pas supplementaire en instaurant un controle parle- 
mentaire systematique sur les activites du nouveau Service de Renseignement. Le Luxembourg rejoint 
ainsi la plupart des pays europeens qui offrent un large eventail des solutions possibles, tant sur le plan 
de la composition que du role de l’organe parlementaire de controle des services de renseignement. 
L’exception est constitute par la France ou il n’ existe pas d’instance parlementaire chargee specifique- 
ment du controle des services qui s’occupent de la collecte du renseignement. 

En Allemagne une loi du 1 1 avril 1978 sur le controle parlementaire de l’activite de renseignement a 
mis en place une Commission de Controle parlementaire dont la mission principale consiste a verifier 
que 1’ action des services concernes ne porte pas atteinte aux droits des citoyens. Au debut de chaque 
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legislature, le Bundestag elit les membres de la delegation parlementaire pour le controle des services de 
renseignement. La delegation comprend actuellement neuf membres. Le president de la commission, 
qui est un membre du Bundestag, doit remplir les conditions donnant acces a la fonction de magistrat. 
La delegation se reunit au moins une fois par trimestre. La loi oblige le Gouvernement federal a infor- 
mer la Commission sur F activity generale des services controles. La Commission peut en outre deman- 
der a etre informee sur des dossiers particuliers. Elle a un droit de controle sur pieces et sur place et la 
possibility d’auditionner le personnel des services de renseignement et de charger des experts indepen- 
dants de mener des enquetes ponctuelles pour son compte. Le ministre peut refuser d’informer la 
Commission parlementaire en raison de la necessity de preserver Faeces a certaines sources d’infor- 
mation ou pour proteger les droits de tierces personnes. La Commission parlementaire presente au 
Bundestag au milieu et a la fin de la legislature un rapport sur les activites de controle. Les discussions 
de la Commission parlementaire se font a huis clos et sont secretes. Le budget des services concernes est 
approuve par un groupe de travail ad hoc de la Commission des Finances du Bundestag. La Commission 
de Controle parlementaire y est representee. La Commission G-10, mise en place par la loi sur le secret 
de la correspondance, de la poste et des telecommunications, est chargee de la supervision des intercep- 
tions telephoniques et postales. 

En Belgique, la loi organique du 18 juillet 1991 relative au controle des services de police et de 
renseignement a cree un comite permanent de controle des services de renseignement et de security, le 
comite R. La loi organique du 30 novembre 1998 sur les services de renseignement et de security a 
donne a ces derniers une assise legale, alors qu’auparavant ils fonctionnaient sur la base de textes regie - 
mentaires. Le nombre de ces services est de deux. La Surete de l’Etat, service de renseignement civil, 
s’occupe de la surete interieure et exterieure de l’Etat. Elle est placee sous Fautorite du Ministere de la 
Justice, mais le Ministre de l’lnterieur peut y avoir recours pour le maintien de l’ordre public et la 
protection de personnes. Le Service general du Renseignement et de la Security est le service de rensei- 
gnement des forces armees. II depend du Ministere de la Defense nationale. 

Les membres du Comite R, qui sont au nombre de trois, ne sont pas des parlementaires. Ils sont 
nommes pour une duree de cinq ans par le Senat. Leur mandat est renouvelable deux fois. Le President 
est un magistrat, et les autres membres des juristes experimentes et specialises dans les questions de 
police et de renseignement. La mission de ce Comite est double: d’une part, il controle le respect par les 
services de renseignement des droits constitutionnels des indi vidus, d’ autre part il veille au fonctionne- 
ment efficace et a la coordination mutuelle entre les services de renseignement. Le Comite agit soit a 
son initiative propre, soit a la demande de la Chambre des Representants, du Senat ou du Ministre 
competent. Il peut se faire communiquer les textes qu’il estime necessaries a Faccomplissement de sa 
mission. Il remet au Ministre competent et au Senat un rapport relatif a chaque mission d’enquete. Il 
redige en outre un rapport annuel qu’il presente au Senat et a la Chambre des Representants. Le Comite 
R dispose d’un service „Enquetes“, charge de F execution d’enquetes de controle. Ce service comprend 
cinq membres nommes par le Comite. Ils sont en general detaches d’un service de police ou de rensei- 
gnement. Le Comite R est a son tour responsable devant la Commission d’ Accompagnement parlemen- 
taire composee de quatre senateurs. Cette commission est presidee par le President du Senat. Elle se 
reunit au moins une fois par trimestre avec le President et les membres du Comite R. La Commission 
peut charger le Comite R d’effectuer des enquetes et prendre son avis sur des projets de textes legislates 
ou reglementaires. 

En Autriche, le controle parlementaire des services de renseignement est prevu par la Constitution 
federale qui dispose que, pour controler les services de renseignement civils et militaires, les Commis- 
sions competentes du Conseil national disposent chacune d’une sous-commission specialisee. Les 
sous-commissions controlent la nature et la legality des mesures prises par les services de 
renseignement. 

Aux Pays-Bas, une loi du 7 fevrier 2002 a institue un comite de supervision des services charges de la 
collecte du renseignement. Le comite en question verifie que ces services executent leur mission confor- 
mement a la legislation en vigueur. Il informe et conseille les ministres competents et peut demander a 
ceux-ci d’informer les deux chambres du Parlement. Le comite est compose de trois membres qui sont 
nommes par decret royal sur proposition des ministres competents. En vue de cette procedure, la 
Seconde Chambre du Parlement etablit une liste de trois candidats pour chaque poste a partir de laquelle 
les ministres operent leur choix. Le comite peut proceder a des enquetes qui sont cloturees, au terme 
d’une procedure contradictoire, par un rapport qui est envoye au ministre concerne qui le transmet 
ensuite aux deux chambres qui composent le Parlement. Avant le premier mai de chaque annee, le 
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comite publie son rapport annuel qui est public et qui est soumis aux ministres competents ainsi qu’au 
Parlement. 

Au Royaume-Uni, le Comite de Renseignement et de Securite a ete institue par une loi de 1994 sur 
les services de renseignement. 11 s’agit d’une instance composee de parlementaires qui est chargee de 
controler les trois principaux services civils de renseignement. Le Comite se compose de neufs parle- 
mentaires, membre de l’une ou l’autre des deux assemblies. Ils sont nommes par le Premier Ministre, 
apres consultation du chef de l’opposition. La loi de 1994 charge le Comite d’examiner les depenses, la 
gestion et la politique des services concernes. 11 ne couvre cependant pas les questions operationnelles. 

II ressort des developpements qui precedent que les solutions retenues pour configurer le controle des 
services de renseignement sont multiples. Les dispositifs mis en place sont parfois simples sans cepen- 
dant toujours reserver des pouvoirs de controle effectifs aux instances concernees, alors que dans 
d’autres cas les systemes de controle sont excessivement complexes ce qui aurait tendance a nuire a leur 
efficacite et a leur efficience. Le Gouvernement propose a la Chambre des Deputes d’ adopter un 
systeme lisible qui permette au pouvoir legislatif de controler sans intermediate le nouveau Service de 
Renseignement. La Commission de Controle parlementaire qui sera composee des presidents des 
groupes politiques representes a la Chambre des Deputes, pourra, au contact direct du Service de 
Renseignement, controler tant Tactivite generate de ce dernier que des dossiers specifiques. Dans 
l'exercice de ses missions, la Commission pourra se faire assister par des experts. A Tissue de chaque 
controle, la Commission dressera un rapport final qui renseignera sur les observations, les conclusions 
et les recommandations formulees par les membres de la Commission. Parallelement, la Commission 
pourra, a la demande du Premier Ministre ou de sa propre initiative, conseiller celui-ci sur des questions 
liees au fonctionnement et aux activites du Service de Renseignement. Elle sera informee sur le detail 
des moyens budgetaires mis a la disposition du Service de Renseignement. Deux fois par an, elle sera 
mise au courant des mesures de surveillance des telecommunications et de la correspondance aux- 
quelles le Service de Renseignement aura precede. Finalement, elle soumettra chaque annee un rapport 
d’activites a la Chambre des Deputes. 


* 

En resume, le Gouvernement propose a la Chambre des Deputes: 

• une modernisation des missions du Service et leur adaptation a 1’evolution des menaces, 

• une meilleure definition, et cela directement dans la loi, des moyens dont disposera le Service 
- personnel, acces aux informations -, 

• T exploitation dans la loi de certains modes operatoires du Service sans pour autant nuire a la nature 
par definition secrete de ses missions - il est a ce sujet egalement renvoye au dispositif sur les 
enquetes de securite prevu par le projet de loi sur la classification des pieces et sur les habilitations de 
securite -, 

• Tinstauration d’un controle parlementaire sur les activites du Service qui vient completer les multi- 
ples controles qui existent deja a Theure actuelle. 

Ces propositions constituent, aux yeux du Gouvernement, des reponses equilibrees aux questions que 
pose le fonctionnement des services charges de la collecte et de T analyse du renseignement. Elies 
permettront au nouveau Service de Renseignement d’etre mieux arme pour affronter les defis que repre- 
sented les nouvelles menaces pour la securite du pays, tout en garantissant un fonctionnement de ce 
meme Service respectueux des libertes individuelles et des principes de TEtat de droit. 

* 
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TEXTE DU PROJ ET DE LOI 

Chapitre ler.- Du statut du Service de Renseignement 

Art. ler.- Le Service de Renseignement de l’Etat, appele ci-apres Service de Renseignement, est 
place sous F autorite du Premier Ministre, Ministre d’Etat. 

Chapitre 2.- Des attributions du Service de Renseignement 

Art. 2.- Missions du Service de Renseignement 

(1) Le Service de Renseignement a pour mission: 

- de rechercher, d’ analyser et de traiter, dans une perspective de prevention, les renseignements relatifs 
a toute activite qui menace ou pourrait menacer la securite du Grand-Duche de Luxembourg et des 
Etats auxquels il est lie par un accord en vue d’une defense commune, ses relations internationales ou 
son potentiel scientifique ou economique; 

- d’effectuer les enquetes de securite qui lui sont confiees en vertu de la loi; 

- d’ assurer la securite des pieces classifies; 

- de surveiller P application des reglements de securite nationaux ou internationaux. 

(2) Pour F application du paragraphe (1), on entend par: 

„activite qui menace ou pourrait menacer la securite du Grand-Duche": toute activite, individuelle ou 
collective, deployee a l’interieur du pays ou a partir de l’etranger: 

- qui peut avoir un rapport avec l’espionnage, l’ingerence d’une puissance etrangere dans les affaires de 
l’Etat luxembourgeois, le terrorisme, la proliferation de systemes d’armements non conventionnels et 
des technologies y afferentes ou le crime organise dans la mesure ou ce dernier est lie aux faits precites 
et 

- qui est susceptible de mettre en cause Fintegrite du territoire national, la souverainete et 
l’independance de l’Etat, la securite des institutions, le fonctionnement regulier de l’Etat de droit ou 
la securite de la population. 

(3) Les modalites selon lesquelles le Service de Renseignement accomplit ses missions peuvent etre 
precisees par voie de reglement grand-ducal. 

Chapitre 3.- De la collecte et du traitement des informations 

Art. 3.- Cooperation avec les instances nationales et internationales 

(1) Dans le cadre de ses attributions, le Service de Renseignement veille a assurer une cooperation 
efficace avec les autorites policieres, judiciaires et administratives nationales ainsi qu’avec les organis- 
mes de renseignement et de securite etrangers. Le Service de Renseignement communique les informa- 
tions collectees dans le cadre de sa mission aux autorites policieres, judiciaires et administratives dans la 
mesure ou ces informations sont necessaires a l’accomplissement de leurs missions. 

(2) Les autorites policieres, judiciaires et administratives communiquent les informations utiles a 
Fexercice de sa mission au Service de Renseignement. 

(3) Un comite, compose du Premier Ministre, Ministre d'Etat, du Ministre des Affaires etrangeres, du 
Ministre de la Justice et du ministre ayant la Police grand-ducale dans ses attributions, assure la coordi- 
nation generate des activites du Service de Renseignement et des services de police. Le secretariat du 
comite est assure par les services du Ministere d’Etat. 

Art. 4.- Acces aux informations 

(1) Sans prejudice des dispositions de la loi du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a 
l’egard du traitement des donnees a caractere personnel, le Service de Renseignement est autorise: 

- a mettre en place des bases de donnees destinees a conserver les informations collectees dans le cadre 
de Fexercice de ses missions; 
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- a acceder aux banques de donnees suivantes: 

a. le Registre general des personnes physiques et morales cree par la loi du 30 mars 1979 organisant 
F identification numerique des personnes physiques et morales; 

b. la banque de donnees nominatives creee par le reglement grand-ducal du 2 octobre 1992 relatif a 
la creation et a F exploitation d’une banque de donnees nominatives de police generate; 

c. le bulletin No 2 du easier judiciaire dans le cadre du reglement grand-ducal du 14 decembre 1976 
portant reorganisation du easier judiciaire; 

d. la banque de donnees des etrangers en contact avec le service de la police des etrangers definie 
a l’article ler du reglement grand-ducal du 13 juin 1988 autorisant la creation et l’exploitation 
d’une banque de donnees pour le compte du service de la police des etrangers au Ministere de la 
Justice; 

e. la banque de donnees nominatives des proprietaires, porteurs, detenteurs et vendeurs d’armes 
prohibees definie aux articles ler et 2 du reglement grand-ducal du 7 juin 1993 autorisant (1) la 
prorogation de F exploitation de la banque de donnees nominatives des proprietaires, porteurs, 
detenteurs et vendeurs d’armes prohibees; (2) F utilisation du numero d’identite des personnes 
physiques et morales; 

f. la banque de donnees des demandeurs d’un permis de travail et de leurs employeurs definie a 
l’article ler du reglement grand-ducal du 13 janvier 1987 autorisant la creation et l’exploitation 
d’une banque de donnees des demandeurs d’un permis de travail et de leurs employeurs; 

g. les applications liees aux donnees sur les affiliations des salaries et independants et les donnees 
relatives aux employeurs, de meme que les coordonnees signaletiques des personnes physiques et 
morales contenues dans les banques de donnees visees a F article 321 du Code des Assurances 
sociales; 

h. la banque de donnees des vehicules routiers et de leurs proprietaires et detenteurs creee par le 
reglement grand-ducal du 2 septembre 1993 autorisant (1) la creation et F exploitation, pour le 
compte du Ministere des Transports, d’une banque de donnees des vehicules routiers et de leurs 
proprietaires et detenteurs, (2) la creation et F exploitation, pour le compte du Ministere des 
Affaires etrangeres, de F Administration de l’Enregistrement et des Domaines et de l’Adminis- 
tration des Douanes et Accises, de trois banques de donnees de finalite derivee, (3) l’utilisation du 
numero d’identite des personnes physiques et morales; 

i. la banque de donnees des cessions et saisies sur traitements du personnel de l’Etat definie a 
l’article ler du reglement grand-ducal du 17 octobre 1988 autorisant la creation et F exploitation 
d’une banque de donnees des cessions et saisies sur traitements du personnel de l’Etat. 

(2) Les donnees nominatives recueillies dans le cadre de la presente loi ne peuvent servir qu’aux fins 
y definies. Les modalites de mise en oeuvre des traitements vises au paragraphe (1) peuvent etre preci- 
sees par voie de reglement grand-ducal. 

(3) Le Service de Renseignement peut sollicker les donnees a caractere non personnel necessaires a 
l’exercice de ses missions aupres des personnes morales de droit public ou de droit prive et de toutes 
personnes physiques. 

Art. 5.- Protection des sources 

(1) II est interdit a tout agent du Service de Renseignement, entendu comme temoin dans le cadre 
d’une procedure administrative ou judiciaire, de divulguer des informations qui, de par leur nature ou 
contenu, pourraient reveler l’identite d’une source du Service de Renseignement. 

Une personne qui, dans le cadre de sa relation professionnelle avec un agent du Service de Rensei- 
gnement, a pris connaissance d’une information permettant d’identifier une source est soumise a 
F interdiction formulee a l’alinea precedent. 

(2) Les autorites policieres, judiciaires ou administratives ne peuvent ordonner ou prendre des 
mesures qui auraient pour objet ou effet de porter atteinte a F interdiction definie au paragraphe (1). 
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(3) La protection des sources peut toutefois etre levee a l’egard des autorites judiciaires sur decision 
du President de la Cour superieure de Justice, a condition que cette levee n’entrave pas les actions en 
cours du Service et qu’elle ne presente pas un danger pour une personne physique. 

Cette disposition ne s’ applique pas aux informations fournies par des services de renseignement 
etrangers. 

(4) Si des informations permettant d’identifier une source ont ete obtenues a l’occasion d’une proce- 
dure qui n’avait pas pour but de decouvrir l’identite d’une source du Service de Renseignement, ces 
donnees ne peuvent etre utilisees comme preuve dans le cadre d’une action en justice, sauf 

- dans le cas ou une telle utilisation des informations ne divulguerait pas l’identite de la source, ou 

- dans les cas vises au paragraphe (3). 

Chapitre 4.- Du budget et des marches pour bieits et services 
du Service de Renseignement 


Art. 6.- Moyens financiers 

(1) Chaque annee le Premier Ministre, Ministre d’Etat arrete le budget des recettes et des depenses du 
Service de Renseignement. Les fonds necessaires au fonctionnement du Service de Renseignement sont 
preleves sur les credits inscrits au budget de l’Etat. 

(2) Les recettes et les depenses du Service de Renseignement sont couvertes par le secret des 
operations. 

(3) Avant le debut de l’exercice budgetaire, le Premier Ministre, Ministre d’Etat informe la Commis- 
sion de Controle parlementaire, visee a Particle 14, sur le detail des credits mis a la disposition du 
Service de Renseignement. 

Art. 1- Procedure comptable 

(1) Les depenses du Service de Renseignement sont effectuees par le comptable extraordinaire du 
Service de Renseignement nomme par le Ministre ayant le budget dans ses attributions conformement 
aux dispositions de Particle 68 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la treso- 
rerie de l’Etat. 

(2) Par derogation aux dispositions des articles 68 a 73 de la loi precitee: 

- le controle periodique de la gestion du Service de Renseignement est assure par la Cour des Comptes; 

- les recettes du comptable extraordinaire sont affectees au paiement des depenses du Service de 
Renseignement. Elies sont inscrites dans le compte du comptable extraordinaire; 

- le comptable extraordinaire rend compte de l’emploi de ses fonds a l’ordonnateur a la fin de chaque 
trimestre dans un delai indique dans la decision d’ allocation des fonds; 

- les fonds dont il n’a pas ete fait emploi pour les besoins du paiement des depenses se rapportant a 
l’exercice pour lequel ils ont ete alloues ne sont pas reverses a la Tresorerie de l’Etat. Ces fonds sont 
portes en recette au profit du Service de Renseignement pour l’exercice suivant; 

- l’ordonnateur transmet le compte du comptable extraordinaire apres approbation a la Cour des 
Comptes; 

- la Cour des Comptes transmet le compte accompagne de ses observations au Premier Ministre, 
Ministre d’Etat; 

- a la fin de chaque exercice le Premier Ministre, Ministre d’Etat, propose au ministre ayant le budget 
dans ses attributions d’accorder la decharge au comptable extraordinaire. Cette decharge devra inter- 
venir au plus tard le 31 decembre de l’exercice qui suit celui auquel se refere le compte du comptable 
extraordinaire. 

Art. 8.- Marches publics 

Dans l’interet de la sauvegarde du secret des operations la procedure applicable en matiere de passa- 
tion de marches publics au profit du Service de Renseignement est le marche de gre a gre tel que defini 
par la legislation sur les marches publics. 
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Chapitre 5.- Du personnel du Service de Renseignement 


Art. 9.- Direction 

(1) Le Service de Renseignement est dirige par un Directeur. II est assiste d’un Directeur adjoint. Le 
Directeur elabore un reglement interieur qui definit notamment F organisation interne et le fonctionne- 
ment du Service de Renseignement. Le reglement interieur est soumis a F approbation du Premier 
Ministre, Ministre d’Etat. 

(2) Le Directeur et le Directeur adjoint doivent etre porteurs d’un diplome d’etudes universitaires 
documentant un cycle complet de quatre annees d' etudes accomplies avec succes. 

(3) Les fonctions de Directeur et de Directeur adjoint sont classees comme suit conformement a la 
rubrique I „ Administration generate" de F annexe A Classification des fonctions" de la loi modifiee du 
22 juin 1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat: 

- le Directeur du Service de Renseignement au grade 17, 

- le Directeur adjoint du Service de Renseignement au grade 16. 

(4) La nomination aux fonctions de Directeur et de Directeur adjoint du Service de Renseignement se 
fait par arrete grand-ducal sur proposition du Premier Ministre, Ministre d’Etat. 

Art. 10.- Cadre du personnel du Service de Renseignement 

(1) En dehors des fonctions de Directeur et de Directeur adjoint, le cadre du personnel comprend les 
fonctions et emplois suivants: 

Dans la carriere superieure - carriere superieure de F attache: 

- des conseillers de direction lere classe, 

- des conseillers de direction, 

- des conseillers de direction adjoints, 

- des attaches de direction lers en rang, 

- des attaches de direction. 

Dans la carriere moyenne - carriere moyenne du redacteur: 

- des inspecteurs principaux lers en rang, 

- des inspecteurs principaux, 

- des inspecteurs, 

- des chefs de bureau, 

- des chefs de bureau adjoints, 

- des redacteurs principaux, 

- des redacteurs. 

Dans la carriere moyenne - carriere moyenne de l’ingenieur technicien: 

- des ingenieurs techniciens inspecteurs principaux lers en rang, 

- des ingenieurs techniciens inspecteurs principaux, 

- des ingenieurs techniciens inspecteurs, 

- des ingenieurs techniciens principaux, 

- des ingenieurs techniciens. 

Dans la carriere moyenne - carriere moyenne de l’informaticien diplome: 

- des inspecteurs informaticiens principaux lers en rang, 

- des inspecteurs informaticiens principaux, 

- des inspecteurs informaticiens, 

- des chefs de bureau informaticiens, 

- des chefs de bureau informaticiens adjoints. 
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- des informaticiens principaux, 

- des informaticiens diplomes. 

Dans la carriere inferieure - carriere inferieure de l’expeditionnaire administratif: 

- des premiers commis principaux, 

- des commis principaux, 

- des commis, 

- des commis adjoints, 

- des expeditionnaires. 

Dans la carriere inferieure - carriere inferieure de l'expeditionnaire technique: 

- des premiers commis techniques principaux, 

- des commis techniques principaux, 

- des commis techniques, 

- des commis techniques adjoints, 

- des expeditionnaires techniques. 

Dans la carriere inferieure - carriere inferieure de l’expeditionnaire informaticien: 

- des premiers commis informaticiens principaux, 

- des commis informaticiens principaux, 

- des commis informaticiens, 

- des commis informaticiens adjoints, 

- des expeditionnaires informaticiens. 

(2) Le cadre du personnel peut etre complete: 

- par des employes et des ouvriers dans la limite des credits budgetaires; 

- par des fonctionnaires detaches a partir d’autres services et administrations. 

Pendant la duree de leur detachement au Service de Renseignement, les agents sont places exclusive- 
ment sous F autorite du Premier Ministre, Ministre d’Etat et des superieurs hierarchiques de ce service. 
11s gardent, toutefois, les droits et avantages qui leurs sont conferes dans leur cadre d’origine. 11s pour- 
ront avancer hors cadre par depassement des effectifs prevus dans F administration d’origine au moment 
oil, dans cette administration, leurs collegues de rang egal ou immediatement inferieur, beneficient 
d’une promotion. 

Le detachement des agents appeles au Service se fait par arrete du Premier Ministre sur proposition 
du Directeur et avec F accord du Ministre du ressort duquel releve F agent en cause. 

(3) Le nombre total des emplois prevus aux paragraphes (1) et (2) ne peut depasser soixante unites. 

(4) Les postes necessaires pour atteindre l’effectif prevu au paragraphe (3) sont crees, par derogation 
aux dispositions de la loi concernant le budget des recettes et des depenses de l’Etat definissant le 
plafond des effectifs du personnel au service de l’Etat, par la presente loi. A l’interieur de ce plafond, le 
Premier Ministre fixe annuellement l’effectif du Service de Renseignement sur proposition du 
Directeur. 

(5) Dans l’exercice de ses attributions, le Service de Renseignement peut avoir recours temporaire- 
ment a des experts ou a des conseillers externes. 

Art. 11.- Recrutement des agents du Service de Renseignement 

Les fonctionnaires du Service de Renseignement sont recrutes de faijon interne a F administration ou 
par la voie d’un examen-concours sur epreuves. Les conditions et formalites a remplir par les postulants 
au stage, ainsi que le programme et la procedure de l’examen-concours pour l’admission au stage, de 
l’examen de fin de stage et, le cas echeant, de l’examen de promotion sont fixes par voie de reglement 
grand-ducal. 
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Art. 12.- Procedure disciplinaire 

Lorsqu’un agent du Service de Renseignement fait l’objet d’une procedure disciplinaire devant le 
Conseil de discipline, celui-ci siege a huis clos. 

Art. 13.- Primes et indemnites 

II est alloue aux agents du Service de Renseignement: 

- une prime de risque non pensionable de 20 points, 

- une prime d’astreinte de 22 points. 

Les agents du Service de Renseignement peuvent en outre beneficier d’une indemnite speciale 
destinee a compenser les charges, sujetions et prestations particulieres inherentes aux activites du 
service qui ne sont pas couvertes par les primes allouees conformement a l’alinea ler du present article. 
Le taux de cette indemnite est fixe par decision du Premier Ministre. 

Les agents detaches au Service de Renseignement a partir d’autres services ont droit aux indemnites 
visees aux alineas 1 et 2. Toutefois pour la fixation de ces indemnites, les primes et indemnites touchees 
dans leur cadre d’origine sont portees en deduction. 

Chapitre 6.- Du controle parlementaire 

Art. 14.- Mise en place d’un controle parlementaire 

Sans prejudice des controles et inspections organises en vertu des dispositions legales et reglemen- 
taires, les activites du Service de Renseignement sont soumises au controle d’une Commission de 
Controle parlementaire composee des presidents des groupes politiques representes a la Chambre des 
Deputes. Chaque membre y dispose d’un nombre de voix egal au nombre des membres du groupe qu’il 
represente. Les regies de fonctionnement de la Commission sont definies par le reglement d’ordre inte- 
rieur de la Chambre des Deputes. 

Art. 15.- Fonctionnement de la Commission de Controle parlementaire 

(1) Les reunions de la Commission se tiennent a huis clos. Elies ont lieu a des intervalles reguliers 
dans les locaux du Service de Renseignement, qui en assure le secretariat. Les discussions au sein de la 
Commission sont secretes. 

(2) Le Directeur du Service de Renseignement informe la Commission sur les activites generates de 
son service, y compris les relations avec les services de renseignement et de securite etrangers. 

(3) La Commission peut proceder a des controles portant sur des dossiers specifiques. A cette fin, la 
Commission est autorisee a prendre connaissance de toutes les informations et pieces qu’elle juge perti- 
nentes pour l’exercice de sa mission, a l’exception d’ informations ou de pieces susceptibles de reveler 
l’identite d’une source du Service ou pouvant porter atteinte aux droits de la personne d’un tiers. La 
Commission peut entendre les agents du Service de Renseignement en charge du dossier sur lequel 
porte le controle. 

(4) Lorsque le controle porte sur un domaine qui requiert des connaissances speciales, la Commis- 
sion peut decider, a la majorite des deux tiers des voix et apres avoir consulte le Directeur du Service de 
Renseignement, de se faire assister par un expert. 

(5) A Tissue de chaque controle, la Commission dresse un rapport final qui inclut les observations, 
conclusions et recommandations formulees par ses membres et, le cas echeant, les commentaires relatifs 
aux controles specifiques definis au paragraphe (3). Ce rapport est adresse au Premier Ministre, 
Ministre d'Etat, au Directeur du Service de Renseignement et aux deputes qui sont membres de la 
Commission de Controle parlementaire. 

(6) Le Premier Ministre, Ministre d’Etat peut demander a la Commission d’elaborer un avis concer- 
nant des questions liees au fonctionnement et aux activites du Service de Renseignement. La Commis- 
sion est tenue d’emettre son avis dans un delai de trois mois. 
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La Commission peut de meme et de sa propre initiative emettre un avis concernant les questions 
visees a Falinea precedent. 

(7) La Commission de Controle parlementaire est informee tous les six mois des mesures de surveil- 
lance des communications ordonnees par le Premier Ministre, Ministre d’Etat a la demande du Service 
de Renseignement. 

(8) La Commission de Controle parlementaire soumet chaque annee un rapport d’activites a la 
Chambre des Deputes. 


Chapitre 7.- Dispositions penales 

Art. 16.- Sera puni d'un emprisonnement de six mois a cinq ans et d'une amende de 251 euros a 
125.000 euros quiconque aura sciemment communique, a toute personne non qualifiee pour en prendre 
connaissance, des renseignements ou des faits de caractere secret relatifs au fonctionnement et aux acti- 
vites du Service de Renseignement, telles que definies a Particle 2. 

S’exposera aux memes peines toute personne qui, non qualifiee pour en prendre connaissance, se 
sera procure ces memes renseignements ou qui les aura re£us volontairement. 

Chapitre 8.- Dispositions modificatives, transitoires et finales 

Art. 17.- Dispositions modificatives 

(1) A Particle 88-3 alinea premier du Code d’Instruction criminelle, introduit par la loi du 
26 novembre 1982 portant introduction au Code d’Instruction criminelle des articles 88-1, 88-2, 88-3 et 
88-4, les termes „et du president de la Cour des Comptes" sont remplaces par les termes „et du president 
du Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg". 

(2) La loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat est 
modifiee comme suit: 

(a) A Particle 22, IV, 8°, les termes „le directeur du service de renseignement" sont remplaces par les 
termes „le directeur adjoint du Service de Renseignement". 

(b) A Particle 22, IV, 9°, est ajoutee la mention „le directeur du Service de Renseignement". 

(c) L’ annexe A - Classification des fonctions -, Rubrique I - Administration generale, est modifiee 
comme suit: 

- au grade 16, est supprimee la mention „Service de Renseignement - Directeur". 

- au grade 16, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Directeur adjoint". 

- au grade 17, est ajoutee la mention ,, Service de Renseignement - Directeur". 

(d) A P annexe A - Classification des fonctions -, Rubrique I - Administration generale, sont ajoutees 
les mentions suivantes: 

- au grade 7, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Informaticien diplome". 

- au grade 8, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Informaticien principal". 

- au grade 9, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Chef de bureau-informaticien 
adjoint". 

- au grade 10, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Chef de bureau-informaticien". 

- au grade 11, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Inspecteur-informaticien". 

- au grade 12, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Inspecteur-informaticien 
principal". 

- au grade 13, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Inspecteur-informaticien 
principal ler en rang". 

(e) A Fannexe A - Classification des fonctions -, Rubrique I - Administration generale, sont ajoutees 
les mentions suivantes: 

- au grade 4, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Expeditionnaire-informaticien". 

- au grade 6, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Commis-informaticien adjoint". 
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- au grade 7, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Commis-informaticien“. 

- au grade 8, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Commis-informaticien principal". 

- au grade 9, est ajoutee la mention „Service de Renseignement - Premier commis-informaticien 
principal". 

(f) L’ annexe D - Determination Rubrique I - Administration generale - est modifiee comme suit: 

- dans la cam ere superieure de P administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 12, au grade 16, est supprimee la mention „directeur du Service de Renseignement". 

- dans la carriere superieure de 1’ administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 12, au grade 16, est ajoutee la mention „Directeur adjoint du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere superieure de 1’ administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 12, au grade 17, est ajoutee la mention „Directeur du Service de Renseignement". 

(g) A f annexe D - Determination -, Rubrique I - Administration generale - sont ajoutees les mentions 

suivantes: 

- dans la carriere moyenne de 1’ administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 7, est ajoutee la mention „informaticien diplome du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 8, est ajoutee la mention „Informaticien principal du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 9, est ajoutee la mention „Chef de bureau-informaticien adjoint du 
Service de Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de 1’ administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 10, est ajoutee la mention „Chef de bureau-informaticien du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de 1’ administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 11, est ajoutee la mention „Inspecteur-informaticien du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 12, est ajoutee la mention „Inspecteur-informaticien principal du 
Service de Renseignement". 

- dans la carriere moyenne de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 7, au grade 13, est ajoutee la mention „Inspecteur-informaticien principal ler en 
rang du Service de Renseignement". 

(h) A 1’ annexe D - Determination -, Rubrique I - Administration generale - sont ajoutees les mentions 

suivantes: 

- dans la carriere inferieure de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 4, au grade 4, est ajoutee la mention „Expeditionnaire-informaticien du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere inferieure de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 4, au grade 6, est ajoutee la mention „Commis-informaticien adjoint du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere inferieure de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 4, au grade 7, est ajoutee la mention „Commis-informaticien du Service de 
Renseignement". 

- dans la carriere inferieure de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 4, au grade 8, est ajoutee la mention „Commis-informaticien principal du Service 
de Renseignement". 

- dans la carriere inferieure de f administration, grade de computation de la bonification 
d’anciennete 4, au grade 9, est ajoutee la mention „Premier commis-informaticien principal du 
Service de Renseignement". 
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Art. 18.- Dispositions transitoires 

(1) Si une loi se refere au ..Service de Renseignements de FEtat" ou au ..Directeur du Service de 
Renseignements de FEtat", ces termes s’entendent respectivement comme ..Service de Renseignement" 
ou ..Directeur du Service de Renseignement“. 

(2) Les fonctionnaires et employes appartenant aux carrieres enumerees a l’article 10 paragraphe (1) 
en service aupres de Factuel Service de Renseignements de l’Etat au moment de Fentree en vigueur de 
la presente loi sont integres dans le cadre du personnel du Service de Renseignement aux grade et eche- 
lon atteints au moment de Fentree en vigueur de la presente loi. 

(3) Le Directeur en fonction au moment de Fentree en vigueur de la presente loi, est nomme a la 
fonction de Directeur du Service de Renseignement et gardera son anciennete de service. 

(4) Le fonctionnaire de la carriere du sous-officier des etablissements penitentiaries, classe au grade 
8 a la fonction d’adjudant et detache depuis le ler octobre 2000 au Service de Renseignement, est 
nomme a la fonction de commis technique principal. II est place hors cadre dans sa nouvelle fonction 
aux grade et echelon atteints au moment de Fentree en vigueur de la presente loi. 

Les avancements en echelon et les promotions ulterieures sont soumis aux dispositions legales regle- 
mentant la carriere de Fexpeditionnaire technique. 

(5) L’ employe de l’Etat, titulaire du diplome de Master of Arts in Economic History, en service au 
Service de Renseignement de l’Etat depuis le ler mars 2000, peut, apres avoir reussi a Fexamen special 
dont les conditions et modalites sont fixees par reglement grand-ducal et a condition de remplir les 
conditions de Farticle 2, paragraphe (1), points (a) et (f) de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le 
statut general des fonctionnaires de FEtat, obtenir une nomination a la fonction d’ attache de direction au 
Service de Renseignement avec dispense de Fexamen d’admission au stage, du stage et de Fexamen de 
fin de stage. Sa carriere est reconstitute par la prise en consideration du grade 12 figurant a la rubrique I 
..Administration generate" de F annexe C ..Tableaux indiciaires“ de la loi modifiee du 22 juin 1963 
fixant le regime des traitements des fonctionnaires de FEtat. En vue de Fapplication des dispositions de 
la loi du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalites d’avancement dans les diffe- 
rentes carrieres des administrations et services de FEtat, sa premiere nomination dans la carriere de 
Fattache de direction est censee etre intervenue au ler mars 2002. 

(6) Sans prejudice des dispositions de la loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le regime des traitements 
des fonctionnaires et de la loi modifiee du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modali- 
tes d’avancement dans les differentes carrieres des administrations et services de FEtat, un tableau 
d’avancement unique est dresse a partir de Fentree en vigueur de la presente loi pour chaque carriere 
figurant a Farticle 10, paragraphe (1). 

Les fonctionnaires detaches au Service de Renseignement sur base de la loi modifiee du 30 juillet 
1960 concernant la protection des secrets interessant la securite exterieure de FEtat qui sont integres 
dans le cadre du personnel du Service de Renseignement et qui d'apres l’ancienne legislation avaient 
une perspective de carriere plus favorable pour Faeces aux differentes fonctions de leur carriere con- 
served leurs anciennes possibilites d’avancement. 

Art. 19.- Disposition abrogatoire 

La loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la protection des secrets interessant la securite exte- 
rieure de FEtat est abrogee. Cette mesure abrogatoire ne concerne pas Farticle 120 octies introduit dans 
le code penal par la loi modifiee du 30 juillet 1960. 

Art. 20.- Entree en vigueur 

La presente loi entre en vigueur le . . . 


* 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Chapitre ler.- Du statut du Service de Renseignement 


Article ler 

Cet article prevoit la mise en place du nouveau Service de Renseignement qui remplace le Service de 
Renseignements de l’Etat institue par la loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la protection de la 
securite exterieure de l’Etat. Comme l’actuel Service de Renseignement, le nouveau service charge de 
la collecte et de 1’ analyse du renseignement sera place sous 1’ autorite du Premier Ministre. 

Chapitre 2.- Des attributions du Service de Renseignement 

Article 2 - Missions du Service de Renseignement 

L’ article 2 definit les missions du Service de Renseignement de l’Etat (SRE), a savoir la collecte du 
renseignement proprement dit, Fexecution des enquetes de securite et Forganisation de la protection des 
informations sensibles. 

Le Service de Renseignement n’exerce pas d’ attributions policieres. Par opposition aux services de 
police, le Service de Renseignement ne s’emploie pas a rechercher des infractions mais a collecter des 
informations. Sa mission a caractere exploratoire se situe dans le domaine de l’eventualite et de la 
probability et se distingue de celle des services de police dont Faction est orientee vers la recherche 
d’evenements identifiables ou de faits determines. Cette approche exclusivement preventive, qui permet 
de delimiter Faction du SRE par rapport aux services de police, figure desormais expressement dans le 
dispositif legislatif. 

Le SRE continue a developper sa mission autour des deux pivots consacres par la loi de 1960 concer- 
nant la protection de la securite exterieure de l’Etat. II s’agit plus precisement de Forganisation de la 
protection des secrets et de la recherche du renseignement. Face a la necessite d’ adapter les missions du 
SRE a F evolution du contexte geopolitique et a l’apparition de nouvelles formes de menaces, le present 
article opere toutefois un elargissement du champ des interventions du SRE. 

En ce qui concerne la protection des secrets, la mission du SRE passe de la protection des secrets 
limitativement enumeres au niveau du Code penal a la protection generate des informations sensibles. A 
cette fin, le SRE devra conseiller les services et administrations de l’Etat sur les mesures de protection 
necessaires pour garantir la securite des informations secretes. Le SRE effectuera desormais les 
enquetes de securite selon les modalites fixees dans le cadre d'un dispositif organisant de maniere 
exhaustive non seulement le deroulement des enquetes relatives aux personnes ayant acces a des 
donnees sensibles, mais egalement la procedure d’ octroi des habilitations de securite. Ce dispositif fait 
l'objet d'un projet de loi depose parallelement au present texte. 

Au niveau de la recherche du renseignement et face a F apparition de nouvelles menaces - qui 
peuvent etre deployees a partir de Fetranger ou qui trouvent leur origine a Finterieur du pays -, le 
Gouvernement propose de substituer a la sauvegarde de la securite exterieure du Grand-Duche de 
Luxembourg et de ses allies comme objectif de cette recherche la collecte d’ informations concernant les 
activites qui menacent ou pourraient menacer la securite tout court du Grand-Duche de Luxembourg et 
de ses allies (pour les arguments qui ont amene le Gouvernement a choisir cette approche, il est renvoye 
a F expose des motifs). L’ article determine des lors les domaines d’activites du SRE dans lesquels il peut 
s’averer important de rechercher des informations pour les convertir, le cas echeant, en renseignements. 

Cet elargissement du champ des interventions est accompagne d’une definition plus precise des acti- 
vites qui sont la cible des operations du SRE. Ainsi, les menaces pour la securite du Grand-Duche sont 
definies d’abord a travers F enumeration des vecteurs que ces menaces peuvent emprunter (espionnage, 
ingerence d’une puissance etrangere, terrorisme, proliferation de systemes d’armement non convention- 
nels et crime organise) et ensuite par rapport aux objectifs qu’elles peuvent poursuivre (mise en cause de 
Fintegrite du territoire national, de la souverainete et de Findependance de l’Etat, la securite des institu- 
tions, le fonctionnement regulier de l’Etat de droit et la securite de la population). Afin d’eviter ici 
encore tout risque d’empietement du SRE sur les missions de la Police grand-ducale, il est precise que le 
service charge de la collecte et de F analyse du renseignement ne peut rechercher des informations rela- 
tives au crime organise que dans la mesure ou celui-ci est lie aux autres voies que les menaces peuvent 
emprunter et qui touchent directement au champ des interventions du SRE. 
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Chapitre 3.- De la collecte et du traitement des informations 

Article 3.- Cooperation avec les instances nationales et intemationales 

L’ article determine les rapports que le SRE doit entretenir avec les services de police en imposant 
une obligation de cooperation entre le service charge de la collecte et de F analyse du renseignement et 
les autorites de police. La nature criminelle des activites contre la securite de l’Etat et le deployment de 
menaces a partir de Finterieur du pays rendent effectivement indispensable une collaboration etendue 
entre le SRE et les services de police. 

La couverture des missions de renseignement peut necessiter la mise a disposition du SRE d’ infor- 
mations detenues par les services de police, de meme que le SRE peut disposer d’ informations neces- 
saires a l’accomplissement des missions de la police. Les informations recueillies par le service charge 
de la collecte et de F analyse du renseignement dans le cadre de Faccomplissement de ses missions 
doivent etre transmises aux services de police competents si elles sont utiles a leur travail. L’ article 
propose en meme temps une formule qui permet aux agents du SRE d’obtenir les informations utiles a 
leur travail de la part des services de police tout en laissant un pouvoir d’ appreciation a cet egard 
au service sollicite. II appartient en effet a chaque service de determiner le type d’ informations 
communicables. 

Dans la mesure ou Faction du SRE et celle des services de police peuvent poursuivre des finalites 
complementaires, il importe d’assurer une cooperation efficace entre ces services. L’article propose des 
lors la mise en place d’un comite de coordination compose du Premier Ministre, du Ministre des 
Affaires etrangeres et des Ministres de la Justice et de Finterieur et qui est charge de garantir une colla- 
boration efficace entre les services concernes. 

Article 4 - Acces aux informations 

L’article autorise le service charge de la collecte et de F analyse du renseignement a conserver et a 
traiter dans ses propres banques de donnees les informations collectees dans le cadre de sa mission. Les 
differentes banques de donnees detenues par les administrations et services de l’Etat auxquelles le SRE 
doit pouvoir acceder font ensuite l’objet d’une enumeration. La mise en oeuvre de ces traitements 
s’effectue dans le respect de la loi du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l’egard du 
traitement des donnees a caractere personnel qui s’ applique, en vertu de F article 3 paragraphe (3), aux 
traitements de donnees concernant la surete de l’Etat. Le SRE veille notamment a collecter les donnees 
pour des finalites determinees et a empecher que les donnees ne soient traitees ulterieurement de 
maniere incompatible avec ces finalites. Les donnees seront conservees pendant la duree necessaire aux 
finalites pour lesquelles elles ont ete collectees. En outre, la collecte des donnees par le SRE ne doit etre 
excessive au regard des finalites determinees. En application de l’article 17 de la loi du 2 aout 2002 
precitee, F autorite de controle institute en vertu de ce dispositif legislatif sera informee immediatement 
de la mise en oeuvre du traitement des donnees par le SRE. 

Bien que la loi du 2 aout 2002 permette d’autoriser les traitements de donnees concernant la surete de 
l’Etat par voie de reglement grand-ducal, les dispositions y relatives sont inscrites, pour des raisons de 
transparence et de coherence du dispositif et pour en livrer une vue d’ ensemble, dans le present article. 

Le paragraphe (3) de F article confere aux agents du SRE le droit de contacter toute personne 
physique et morale pour demander des renseignements a caractere non personnel. 

Article 5.- Protection des sources 

L’article a pour objet d’assurer la protection de l’anonymat des sources du SRE. II s’agit la d’une 
necessite pour assurer le bon fonctionnement du Service qui reste tributaire de la confiance qu’il inspire 
a ses sources. 

L’efficacite de Faction du Service de Renseignement etant tributaire en grande partie de la possibilite 
de trouver un renseignement de qualite, il est imperatif, dans l’interet de Faccomplissement de sa 
mission, de pouvoir proteger l’identite d’une source. C’est pour cette raison que l’article pose le prin- 
cipe de la protection des sources qui joue a l’egard des autorites judiciaires, administratives et 
policieres. 

En matiere de secret des sources, il convient toutefois de trouver un equilibre entre la protection de 
l’anonymat des informateurs et la necessite de divulguer leur identite dans certains cas lorsque d’autres 
interets sont en jeu. C’est pour cette raison que la protection n’est pas absolue et que les agents du SRE 
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peuvent etre tenus de divulguer l’identite d'une source a l’egard des autorites judiciaires. Cette obliga- 
tion de deposer devant les autorites judiciaires est assortie de deux exceptions: 

- si la levee du secret entrave une action en cours; 

- si la revelation de ce secret risque de faire courir un danger physique a une personne. 

II appartient au President de la Cour superieure de Justice de decider s’il y a lieu de deroger au prin- 
cipe de la protection des sources. 

Etant largement tributaire de la transmission d’ informations des services de renseignement etrangers 
et afin de respecter les accords de confidentialite souscrits par le SRE dans ce domaine, la protection des 
sources est absolue pour les informations communiquees par des services etrangers. Faute de garanties 
suffisantes au niveau de la protection des secrets, la collaboration avec les differents services etrangers 
serait rendue difficile. 

Chapitre 4.- Du budget et des marches pour biens et services 
du Service de Renseignement 


Article 6 - Moyens financiers 

Les credits mis a la disposition du Service de Renseignement sont inscrits sous forme d’une dotation 
globale dans le budget des recettes et des depenses de l’Etat. Afin que la Commission de Controle parle- 
mentaire, institute en vertu de la presente loi, dispose de toutes les informations necessaries pour 
l'accomplissement de sa mission de controle, le Premier Ministre l’informe sur le detail de l’affectation 
des credits. 

Article 7 - Procedure comptable 

Cet article, qui determine les modalites du fonctionnement comptable et du controle budgetaire et 
financier du service, soumet la gestion du budget du SRE a la technique du comptable extraordinaire 
prevue par la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorerie de l’Etat. Afin de 
preserver le caractere confidentiel de ses activites, il est propose de recourri a des procedures compta- 
bles derogatoires par rapport au droit commun et notamment par rapport aux interventions du controle 
financier. Le Service sera cependant soumis a un controle interne et au controle de la Cour des Comptes. 
A ces controles s’ajoutera celui de la nouvelle Commission de Controle parlementaire. 

Article 8.- Marches publics 

Cet article retient la procedure du marche de gre a gre au profit du Service de Renseignement. Afin de 
garantir le caractere secret de ses activites, le Service doit effectivement etre en mesure de contacter les 
entreprises et les prestataires et de negocier directement les conditions de leurs prestations. 

Chapitre 5.- Du personnel du Service de Renseignement 


Article 9 - Direction 

L’ adaptation des missions du SRE aux nouvelles menaces, les responsabilites accrues qui en 
decoulent, ainsi que 1’ augmentation des effectifs justifient le reclassement du Directeur du grade 16 au 
grade 17, ce qui souligne I’ importance de la fonction. Le Directeur est assiste d'un Directeur adjoint. 

L’ organisation et le fonctionnement internes du Service de Renseignement sont fixes dans un regie - 
ment interieur a approuver par le Premier Ministre. 

Article 10.— Cadre du personnel du Service de Renseignement 

L’article propose de doter le SRE d’un cadre du personnel qui lui est propre et qui est compose des 
carrieres administratives et techniques suivantes: 

- carriere superieure de l’attache; 

- carriere moyenne du redacteur; 

- carriere moyenne de l'ingenieur technicien; 

- carriere moyenne de l’informaticien diplome; 

- carriere inferieure de l’expeditionnaire administratif; 
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- carriere inferieure de l’expeditionnaire technique; 

- carriere inferieure de l’expeditionnaire informaticien. 

Ce cadre sera complete par des agents detaches a partir d’autres administrations et notamment les 
services de police. L’ introduction des carrieres techniques et informatiques est une consequence du 
developpement des technologies nouvelles, notamment des telecommunications et de l’informatique, 
qui demandent de la part d’un service pour lequel ces technologies constituent un outil de travail essen- 
tiel, un suivi consequent par des experts competents qui font partie du cadre permanent du service. 

L’emergence de nouvelles formes de menaces et Faugmentation du nombre des enquetes de securite 
imposes par la loi relative a la classification des pieces et aux habilitations de securite, soumis parallele- 
ment au present projet a la Chambre des Deputes, et par les instruments internationaux qui lient le 
Luxembourg se trouvent a la base de Fajustement des effectifs, qui sera plafonne cependant par la loi a 
soixante unites. Cette augmentation vise en outre a eviter que le SRE continue a composer ses equipes 
de filature en partie d’ agents de police en service actif qui effectuent les filatures a cote de leur travail de 
police normal. Le Service disposera desormais des effectifs necessaires pour effectuer les filatures avec 
du personnel qui est a sa disposition permanente. 

L’effectif du SRE etant desormais fixe dans la loi, la creation des postes pour atteindre a terme le 
plafond prevu se fait en dehors de la procedure du numerus clausus. Comme il a ete explique a F expose 
des motifs, cette approche n’est cependant pas totalement nouvelle par rapport a la loi de 1960. Le 
Premier Ministre en fixant annuellement, dans les limites du plafond de soixante unites, Feffectif du 
SRE, controle F evolution du nombre des agents du Service. Le controle par la Chambre des Deputes 
s’opere a travers les credits votes dans le cadre de la loi sur le budget des recettes et des depenses de 
l’Etat et plus precisement par la nouvelle Commission de Controle parlementaire. 

Article 11- Recrutement des agents du Service de Renseignement 

Cet article definit les modes de recrutement des fonctionnaires du SRE. 

Si, dans le passe, le Service de Renseignement a essentiellement recrute des fonctionnaires de fa£on 
interne a F administration ou des employes beneficiant d’une certaine experience professionnelle en 
provenance du secteur prive, il compte recourir de fa£on plus prononcee a l’avenir a la voie du recrute- 
ment de fonctionnaires plus jeunes a partir d’examens-concours sur epreuves. Les conditions et les 
formalites a remplir par ceux qui briguent un poste aupres du Service de Renseignement, ainsi que le 
programme et la procedure des differents examens auxquels ils devront se soumettre feront l’objet d'un 
reglement grand-ducal qui, compte tenu des specificites des activites du service, derogera sur un certain 
nombre de points a la reglementation generate en vigueur notamment au niveau de Forganisation des 
examens-concours dans la Fonction publique. 

Article 12.— Procedure disciplinaire 

L’article en question regie un aspect de la procedure disciplinaire declenchee a l’egard d’un agent du 
Service de Renseignement. La procedure etant en principe regie par les dispositions de la loi modifiee 
du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat, il est prevu, par derogation a 
F article 64 de la loi precitee et afin de garantir le caractere confidentiel des activites du Service de 
Renseignement, que le Conseil de Discipline statue toujours a huis clos. 

Article 13 — Primes et indemnites 

Cet article consacre formellement le systeme des primes et indemnites accordees actuellement aux 
agents du Service de Renseignement sur base de la loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la protec- 
tion des secrets interessant la securite exterieure de l’Etat. A cote des primes de risque et d’astreinte dont 
le taux est desormais fixe dans la loi, les agents du Service peuvent beneficier d’une indemnite speciale 
destinee a compenser les charges et prestations particulieres inherentes aux activites du service. Le taux 
de cette indemnite speciale est fixe par le Premier Ministre en fonction du grade de F agent qui en 
beneficie. 
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Chapitre 6- Du controle parlementaire 

Article 14.- Mise en place d’un controle parlementaire 

II est propose de creer un nouveau systeme independant de controle du fonctionnement du Service de 
Renseignement. L’ article vise a mettre en place un contrepoids pour garantir le respect des lois qui 
gouvernent F activity du service charge de la collecte et de F analyse du renseignement. II est des lors 
prevu d’introduire, a cote des moyens parlementaires classiques de suivi de F activity du Gouvernement 
tels que les questions parlementaires orales et ecrites, les motions, les enquetes, etc., un controle 
specifique, a savoir une Commission de Controle parlementaire composee des presidents des groupes 
politiques representes a la Chambre des Deputes. 

Un tel controle specifique se justifie par le fait qu’un service de renseignement, par la nature meme 
de sa mission, tient secret sa fa£on de travailler et les resultats de son travail. 

Par reference au reglement d’ordre interieur de la Chambre des Deputes, sont a considerer comme 
„groupes politiques“ les groupements politiques comprenant au moins cinq membres. A l’instar du 
mecanisme de fonctionnement de la Conference des Presidents, chaque membre de la Commission de 
Controle parlementaire dispose d’un nombre de voix egal au nombre de membres du groupe politique 
qu’il represente. 

Article 15.— Fonctionnement de la Commission de Controle parlementaire 

La Commission de Controle parlementaire exerce sa mission en etroite collaboration avec les respon- 
sables du Service de Renseignement dans les locaux duquel se tiennent les reunions. Comme le content! 
des informations necessaries a la security de l’Etat ne peut etre porte a la connaissance de Fopinion 
publique, les discussions au sein de la commission parlementaire sont secretes. Pour garantir la confi- 
dentiality des discussions, les reunions se tiennent a huis clos, les deputes ne pouvant se faire remplacer. 

La finalite premiere du role des parlementaires est de verifier le respect du cadre legislatif par le SRE. 
Pour assurer le suivi des activites du service charge de la collecte et de F analyse du renseignement, le 
Directeur est tenu d’informer les membres de la commission parlementaire sur les activites generates du 
SRE. L’ article introduit ensuite la possibility pour les deputes de demander Faeces a des dossiers en 
rapport avec des operations et situations specifiques et d’entendre les agents du SRE. Le SRE a toutefois 
besoin de pouvoir preserver un certain nombre de secrets qui sont indispensables a son bon fonctionne- 
ment. C’est ainsi que Faeces a des pieces susceptibles de reveler l’identite d’une source du Service ou 
pouvant porter atteinte aux droits de la personne d’un tiers (droit a l’image, droit a la vie privee, etc.) 
pourra etre refuse aux membres de la Commission. 

Les constats operes lors d’un controle portant sur des dossiers specifiques peuvent servir de base 
pour des recommandations ayant pour but de remedier a un eventuel manquement et font l’objet de 
rapports. 

Dans l’exercice de sa mission, la commission pourra se faire assister par des experts. Afin de limiter 
le nombre de personnes pouvant acceder aux informations secretes, le recours a un expert est cantonne a 
des domaines precis requerant des connaissances speciales d’une haute technicite dans ce domaine. 

Le Premier Ministre, autorite hierarchique du SRE, peut demander a la Commission de Controle 
parlementaire d’elaborer un avis concernant des questions liees au fonctionnement du SRE. 

Alors que les mesures de surveillance des telecommunications et de la correspondance effectuees a la 
demande du Service de Renseignement sont soumises au controle prealable de la commission de 
controle instituee en vertu de l’article 88-3 CIC, le present projet introduit la possibility d’un controle a 
posteriori par la Commission de Controle parlementaire. Afin d’associer la commission parlementaire 
au mecanisme de F article 88-3 CIC, elle sera informee deux fois par an des mesures de surveillance 
ordonnees a la demande du Service de Renseignement. La commission pourra en outre demander dans 
le cadre d’un controle specifique Faeces a un dossier se rapportant a une mesure de surveillance. 

En application du paragraphe (8), la Commission de Controle parlementaire est tenue d’etablir 
chaque annee un rapport. Dressant le bilan de l'annee ecoulee, ce document constitue l’outil d’infor- 
mation principal dont dispose la commission. La confiance du public dans le Service de Renseignement 
sera effectivement renforcee par la publicity donnee a Faction de controle. II importe toutefois de trou- 
ver un juste equilibre entre la transparence et la confidentiality des activites du Service. Les donnees 
dont la publication pourrait nuire au bon deroulement de la mission du Service devront des lors rester 
confidentielles. 


Chapitre 7.- Dispositions penales 


Article 16 

L’article prevoit la sanction applicable a la revelation d’ informations confidentielles en erigeant en 
infraction le fait de communiquer des renseignements ou des faits de caractere secret relatifs au fonc- 
tionnement et aux activites du Service de Renseignement. Cette obligation de garder le secret sur les 
affaires du Service s’applique tant a l’egard de ses agents qu’a 1’egard de toute autre personne collabo- 
rant avec le Service. A l’egard des deputes, cette disposition ne s’appliquera evidemment que dans le 
respect des principes constitutionnels regissant l'immunite parlementaire. 

Chapitre 8.- Dispositions modificatives, transitoires et finales 

Article 17.- Dispositions modificatives 

Afin d’assurer l'homogeneite de la commission de controle institute par Particle 88-3 CIC, le 
Gouvernement propose de la composer exclusivement a partir de membres de la magistrature, et plus 
precisement des juridictions civiles et administratives. II sera des lors procede au remplacement du 
president de la Cour des Comptes, dont le role a ete profondement modifie par la loi du 8 juin 1999 
portant organisation de la Cour des Comptes, par le president du Tribunal d’Arrondissement de 
Luxembourg. 

Cet article enumere en outre, de fa§on precise, les modifications apportees a la loi modifiee du 
22 juin 1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat, modifications techniques qui 
decoulent des changements operes au niveau du cadre du personnel du SRE. 

Article 18 — Dispositions transitoires 

L’article 18 prevoit tout d’abord la reprise dans le nouveau cadre du personnel des agents occupes par 
le SRE au moment de l’entree en vigueur de la nouvelle loi et appartenant aux carrieres figurant a 
T article 10 paragraphe (1). 

L’article 18 definit ensuite les modalites de la nomination au poste de Directeur. Un fonctionnaire de 
la carriere du sous-officier des etablissements penitentiaries se voit integre a la carriere de l’expe- 
ditionnaire technique pour faire correspondre sa carriere aux attributions qu’il exerce au sein du SRE. II 
est par ailleurs prevu de proceder, conformement aux principes de l’instruction du Gouvernement en 
Conseil du ler juillet 1988, a la fonctionnarisation d’un employe de la carriere S. L’article comporte en 
outre au profit des fonctionnaires detaches d’autres administrations et services de l’Etat et integres, en 
vertu de la presente loi, dans le cadre du personnel du Service, une garantie de carriere axee sur les 
possibilites d’avancement dans leur administration d’origine. 

Article 19 — Disposition abrogatoire 

Cette disposition abroge formellement la loi modifiee du 30 juillet 1960 concernant la protection des 
secrets interessant la securite exterieure de l’Etat, a l’exception d’une disposition introduite dans le 
Code penal par le biais de cette loi. 
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FICHE FINANCIERE 

concernant les couts engendres par le projet de loi 

( article 79 de la loi du 8 juin 1 999 sur le Budget, 
la Comptabilite et la Tresorerie de VEtat ) 



En Euros 

Traitements des fonctionnaires (28 postes): 

1.399.021 

Traitements de base: 

973.089 


Charges sociales patronales: 

53.520 


Allocations de repas: 

39.396 


Primes et indemnites: 

333.016 


Credit d’equipement mobilier 

25.000 

Credit d’equipement informatique 

25.000 

Frais courants 

10.000 

Total 

1.459.021 1 


1 II s’agit de depenses qui n’impacteront que de fa£on progressive et dans le moyen, sinon le long terme, le budget de l’Etat. 
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